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LES CLASSE S M O Y E N N E S D A N S 
LA VI E P O L I T I Q UE FRANÇAIS E (1919-1939) 1 
La notio n d e »class e moyenne * n'es t pa s nouvelle , l a phras e s i souven t citée 
d'Aristote en témoigne: »Dan s tous les états sans exception il existe trois classes de 
citoyens. L'un e es t composée d e gens très riches , l'autre de gens trè s pauvres, et la 
troisième tient le milieu entre les précédentes«2. Mais c'est une notion trompeuse, qui 
prend des significations différente s selo n les sociétés et selon les époques. Les classes 
moyennes française s ne recouvrent pas tout à fait les mêmes réalités que le »Mittel-
stand« allemand o u le s »middl e classes « anglo-saxonnes . E n Franc e mêm e cett e 
notion a évolué. Dans la société post-révolutionnaire, sous la plume d'un Tocqueville 
ou d'un Guizot, utilisée au singulier, elle désigne la bourgeoisie, class e intermédiaire 
entre l'aristocratie et le peuple. A la fin du XIXe, employée au pluriel, elle désigne les 
catégories intermédiaires entr e la bourgeoisie et le prolétariat. 
Depuis lors , et principalement entr e les deux guerres , une multitude d'article s et 
d'ouvrages se sont penchés sur le problème de ces classes dites moyennes ou encore 
petites-bourgeoises. Mai s aucu n n'en propose la même définition . Selo n qu'il s s'en 
tiennent aux catégories urbaines ou qu'ils incluent les paysans, qu'ils se limitent aux 
classes moyennes indépendante s o u y ajoutent les salariés, incluent ou excluent les 
fonctionnaires, le s classes moyennes passent de quelques millions à la quasi-totalité 
de la société française . 
Les taxinomies sociales , qu'elles soient binaires , ternaires ou unitaires ne sont pas 
neutres. Elle s reflèten t e t influencent e n retour l e rapport d e force idéologiqu e et 
politique qu i caractérise une société à  un moment donn é d u temps. Plutô t que de 
choisir arbitrairemen t un e définition , o u d'e n ajoute r un e nouvelle à  celle s qu i 
existent, nou s partiron s d e la multiplicité de s discours concurrent s su r les classes 
moyennes, pou r tente r d'analyse r l a logiqu e d e leu r production , leu r efficacit é 
politique et leurs prolongements actuels . 
1 Le text e d e cett e conférence  s'appui e plu s particulièremen t su r les travau x d'un e tabl e rond e d e 
l'Association française de science politique consacrée aux classes moyennes françaises , publiés dans un 
ouvrage collectif L'univer s politique des classes moyennes, (1983) sous la direction de Georges LAVAU , 
Gérard GRUNBERG , Nonn a MAYER . 
2 ARISTOTE, La politique, tom e 1, Paris 1%2 , p. 301. 
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I. L'invention de s classes moyenne s 
Les classes  moyennes  impensées 
La gauche française d e Pentre-deux-guerres es t dominée par l e modèle marxiste , qu i 
est un modèle binaire . Dans l e mode de production capitalist e deux classes s'affron -
tent e t elles seules, la bourgeoisie capitaliste , propriétaire de s moyens d e productio n 
et d'échange, et le prolétariat vendeur de sa force de travail. A terme la disparition des 
classes intermédiaires est inéluctable. Le Manifeste communiste  l'annonc e clairement : 
»Les couches moyennes, petits industriels, marchands et rentiers, artisans et paysans, toutes 
ces classe s sombren t dan s l e prolétariat, soi t qu e leu r peti t capita l n e leur permett e pa s 
d'employer le s procédés de la grande industrie e t qu'ils succombent à  la concurrence des 
capitalistes plu s puissants , soi t qu e leu r savoir-fair e s e trouve dépréci é par le s nouvelle s 
méthodes de production«. Kar l Marx, Le Manifeste communist e (1848), Œuvres, tome 1, 
Paris 1965, p. 169. 
Demain c e sera  l'effondremen t d u systèm e capitalist e e t Pavènemen t d e l a sociét é 
sans classes . Dans c e schéma le s classes moyennes n'on t pa s leu r place . 
Quand Mar x écri t ce s lignes Pesso r d u gran d commerc e e t d e l a grande industri e 
semblent lu i donne r raison . Mai s cinquante an s plus tar d ce s prédictions n e s e son t 
pas réalisées . L a petit e e t moyenn e entreprise , le s salarié s no n productif s son t e n 
pleine expansion. C'est l a thèse que Bernstein défend fac e à Kautsky et le mouvement 
socialiste alleman d es t déchiré pa r la  querell e d u révisionnisme . E n Franc e l e mêm e 
débat s'ouvre à  la SFIO mais trente ans plus tard3. Avant la guerre de 1914, la notio n 
de classe moyenne y  es t officiellemen t admise . On l a trouve dans les résolutions de s 
congrès depuis 1905. Deux tendances s'opposent toutefoi s dan s le parti. Les guesdis-
tes estimen t qu'i l n' y a  pas de discours spécifiqu e à  tenir à  l'égard d e ces catégories . 
Leur prolétarisatio n croissant e tan t dan s l e commerc e e t l'agricultur e qu e dan s 
l'industrie jou e à  term e e n faveu r d u socialisme . Jaurès , lui , fai t un e analys e plu s 
nuancée. Conscien t d u poid s d e ce s catégorie s e t d e l a nécessité d'un e allianc e avec 
elles, dan s un e perspectiv e d e pris e légal e e t pacifiqu e d u pouvoir , i l ébauch e un e 
stratégie d e rassemblemen t o ù le s classe s moyenne s on t leu r place , a u sei n d'u n 
nouveau »Tiers  état« . 
Mais la  guerr e d e 1914, la révolutio n bolchevique , l a scissio n intervenu e a u 
Congrès de Tours vont gauchi r l e parti e t le vieux schém a dualist e retrouve tout e s a 
force. 11 faut attendr e les années trente pour qu e le problème soi t reposé par le s néo-
socialistes, Déat, Marquet , Renaudel . L a crise économique , l a montée de s fascisme s 
en Europ e éclairen t l a question d'u n jou r nouveau . Déa t analys e le fascisme comm e 
l'expression pohtiqu e de s classe s moyenne s victime s d u capitalism e financier . I l 
adjure le s socialistes de se lancer dans une course de vitesse avec le fascisme pou r le s 
en détourner . I l veu t uni r prolétaire s e t classe s moyenne s dan s un e mystiqu e 
commune, cell e d e »l'intérê t national« . E t i l lanc e so n fameu x tryptique , »Ordre , 
autorité, nation«. Mais les orthodoxes l'emportent , l e compromis avec  la bourgeoisie 
est refusé . E n 1933 les néos son t exclus . 
3 Cf. Alai n BERGOUNIOUX , L a SFI O o u le s classe s moyenne s impensée s (1905-1939), in: L'univer s 
politique de s classes moyennes, op.cit . p . 94-112. 
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Quant a u Parti communiste, i l oeuvre pour un vaste rassemblement antifasciste o ù 
les classes moyennes sont invitées, mais c'est une alliance tactique qui ne remet pas en 
cause l e principe d e Phégémoni e d e l a class e ouvrière . E t i l a  beaucou p moin s d e 
chance d'êtr e entend u pa r le s classes moyennes qu e la SFIO. 
Ainsi pendan t tout e la  périod e d e l'entre-deux-guerres , la  gauch e française , 
prisonnière d'u n schém a ouvriérist e hérité du marxisme , refuse d e penser le s classes 
moyennes e n tan t qu e telles . Tou s ceu x qui , à  la  SFI O o u a u PC , tenteron t d e 
prendre e n compt e l a spécificit é d e ce s catégories , d e leu r reconnaîtr e de s intérêt s 
distincts d e ceu x du prolétariat , seron t impitoyablemen t exclus . 
Reste le Parti radical . Part i d e gauche , attaché à  la laïcité e t à  la République , i l est 
l'héritier d'u n autr e socialisme , celu i d e Considérant , d e Fourier , d e Proudhon , d e 
Leroux. Il défend la  petite production indépendant e e t l'abolition d u salariat . C'est le 
parti de s classe s moyenne s pa r excellence 4. Mai s i l refus e d e s e défini r comm e te l 
parce qu'i l récus e la  vulgate marxiste e t la notion mêm e de classe. Quand Gambett a 
salue c e mond e d e petit s propriétaires , d e petit s boutiquiers , d e petit s industriels , 
dont l a Révolution consacr e l e droi t à  l'existence, dan s se s discours d e Grenobl e e t 
d'Auxerre, c'est aux »nouvelles couches« qu'il s'adresse. Et quand cinquante ans plus 
tard, au congrès de 1920, un ancien parlementaire dépose une motion pour invite r le 
parti à  assure r l a défens e de s classe s moyenne s i l s'attir e un e cinglant e répliqu e d e 
Ferdinand Buisson : 
»Nous ne sommes pas un parti de bourgeois, ni de classe moyenne, mais un parti du travail, 
de tous les travailleurs. Et, pour cette raison, nous ne pouvons admettre la lutte des classes, 
l'oppression de s travailleur s pa r le s travailleurs . Le salaria t es t un régim e transitoir e qu i 
devra disparaîtr e pour fair e place à  l'association de s travailleurs . Plus de déshérités, plus 
d'inférieurs! Nou s somme s de s égaux ! Et , e n c e sens , nou s somme s de s socialiste s 
véritables. Nous envisageons comme nécessaire et certaine la disparition des classes et nous 
devons mettre en œuvre des réformes qu i nous permettront d'évite r l a révolution par les 
transformations sociale s inévitables« . (Bulleti n d u Part i radica l e t radical-socialiste , 1er 
janvier 1921, cité par Serge Berstein, »Le Parti radical-socialiste...«, in: L'Univers politique 
des classes moyennes, op. cit. p. 78). 
Prisonnier d'un autr e schéma binaire , hérité de 1789, le Parti radical est incapable de 
penser le s classes moyennes. I l faudra attendr e le Front populair e pou r qu e ce part i 
change d'attitud e e t qu e naiss e u n néo-radicalism e privilégian t l a défens e d e ce s 
catégories. 
Les classes  moyennes inventées 
C'est à  droite que la notion va être inventée; c'est là  que se développe un discours qu i 
affirme l'autonomie , la  spécificit é de s classes moyennes e t qu i prend l e contrepied d u 
modèle marxiste tout en s'appropriant so n langage. Au lieu de les définir négativement , 
il le s défini t positivemen t e t leu r confèr e u n princip e d'identité , l a possessio n d'u n 
patrimoine. A u lie u d e minimise r leu r importanc e i l tabl e su r leu r expansion . A  l a 
»prolétarisation« de s classes moyennes i l oppose la »promotion sociale« , à la lutte des 
4 Plus d e l a moiti é des  membre s d e comité s locau x du  part i entr e le s deux  guerre s son t de s petit s 
indépendants. Cf . Serg e BERSTEIN, Le Parti radical-socialiste de la défense du  peuple à  celle des classes 
moyennes, in: L'univers politiqu e de s classes moyennes, op.cit.p.71-93 . 
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classes i l oppos e l'intégratio n pacifiqu e d e l a sociét é tout e entière . A u lie u d e 
souligner leu r dépendanc e i l proclam e leu r autonomie , leu r rôl e moteu r dan s 
l'histoire e n tan t qu'incarnatio n d'un e troisièm e voi e entr e l e capitaUsm e e t l e 
sociaHsme. 
Ce discour s trouv e s a première expressio n à  l a fi n d u XIXe avec  l e catholicism e 
social, doctrine qui propose une organisation corporative de la société pour lutter à la 
fois contre les excès du libéralisme et la montée du socialisme. C'est en Belgique qu'i l 
trouve sa forme la  plus achevée. Les catholiques au pouvoir à  partir de 1884 prennent 
en charge l'organisation e t la défense des classes moyennes sur l e modèle de la classe 
ouvrière mai s contr e elle . A  l'International e ouvrièr e répon d un e International e 
petite-bourgeoise qu i tien t se s congrès , répan d s a littérature , suscit e l a créatio n 
d'Instituts d'étud e de s classe s moyenne s à  traver s tout e l'Europe . E n Franc e c e 
courant a des représentants, comme en témoigne cet extrait du discour s du représen -
tant françai s a u Congrè s d e la petite-bourgeoisie qu i s e tient à  Anvers e n 1899: 
»La classe moyenne étai t l a voie large e t ouvert e par laquell e l'ouvrie r économe , habile, 
travailleur, arrivai t à  so n tou r a u patronat . Ceu x même s qu i n' y parvenaien t pa s e n 
conservaient l'espoir , pou r eu x o u pou r leur s enfants . E t chacu n sai t qu e Phomm e vi t 
d'espoir plus encore que de réalité. Aujourd'hui, les ouvriers mécontents ou misérables, ne 
sont plus seulement des malheureux, ce sont des désespérés ... Les doctrines du socialisme 
prévalent bientôt, et bientôt les doctrines mêmes de l'anarchie. 
Doctrines d'autant plus dangereuses que, par la disparition des classes moyennes, le fossé 
s'élargit entr e la classe supérieure et le prolétariat. Le jour approche où les classes ouvrières, 
dont les revendications déjà nous accablent, et la classe moyenne, ruinée, ne formeront plus 
qu'une classe unique: celle des pauvres. Elle se dressera violente, haineuse, menaçante, en face 
de la classe des riches. Déjà les ouvriers des différents Etat s de l'Europe se tendent les mains. 
Pour eux, la haine contre ceux de leurs concitoyens qui possèdent est plus forte que la haine 
contre l'étranger. Eviterons-nous la guerre intestine, la classe intermédiaire ayant disparu? 
L'antiquité grecque , par suite des mêmes causes - la perte des traditions organisatrices du 
travail - connut ver s la fin de sa civilisation le s mêmes périls . La tempête éclata avec une 
violence effroyable«. Compt e rendu de l'intervention de Frantz Funck-Brentano au Congrès 
international de la petite-bourgeoisie, Anvers, 17-18 septembre 1899, p. 91-92. 
Mais c'es t dan s le s année s trent e seulemen t qu'i l parvien t à  s'imposer . Le s thème s 
qu'il défend son t identiques à  ceux du siècl e dernier: négatio n d e la lutte des classes, 
refus d e l'individualism e bourgeoi s comm e d u collectivism e prolétarien , exaltatio n 
de l a propriét é fondé e su r l e travai l e t l'épargn e fac e a u capitalism e financier , 
spéculatif e t anonyme , défens e d e la  personne contr e l a masse, croisade contr e tou s 
les matérialismes . L e couran t personnalist e apport e à  c e discour s u n supplémen t 
d'âme. L'ouvrag e d u pèr e Desqueyrat , u n jésuit e d e l'Actio n populaire , Classe s 
moyennes françaises , crise , programme, organisatio n (Paris , Spes, 1939) constitue l a 
meilleure introductio n à  cett e doctrine . Paradoxalement , comm e l e montr e Bol -
tanski, c e discour s ternair e s e transforme insensiblemen t e n discour s binaire . Dan s 
son effort pou r élargir le champ des classes moyennes, il y inclut la majeure parti e de 
la bourgeoisie. L'ennemi principal es t la classe ouvrière. Le deuxième pôle se réduit à 
une poignée d e financiers , métèque s e t apatride s d e surcroît 5. 
5 Cf. Lu c BOLTANSKI, Taxinomies sociales et luttes de classes. La mobilisation de »la classe moyenne« e t 
l'invention de s cadres, Actes de la recherche en sciences sociales , 29 septembre 1979 p. 74-105. 
Les classes moyennes dans la vie politique française 87 
A l a veill e d e l a guerr e d e 39 on observ e d'étonnante s convergence s entr e l e 
discours de s catholiques sociau x e t celui de s néo-socialistes , qu i devient d e plus en 
plus corporatiste, nationaliste, antisémite et autoritaire, dans une rapide dérive vers le 
fascisme6. 
IL L a mobilisatio n de s classes moyenne s 
Uentrée des  classes  moyennes  en  politique 
Ce discours ne manque pas d'efficacité. O n assiste progressivement, de la fin du XIXe 
aux année s trente , à  l a mobilisatio n de s catégorie s qu'i l préten d fédérer , tou t 
particulièrement deux  d'entr e elles , le s petit s patron s e t le s salarié s supérieur s o u 
»cadres«. Employés e t fonctionnaires s e montrent plus réticents 7. 
En 1907 se crée une Association de défense des classes moyennes sur le modèle de 
celles qu i essaimen t alor s à  travers l'Europe . Ell e fédèr e le s milieu x patronau x du 
commerce e t d e l'industrie , à  l'initiativ e d e Mauric e Colrat , ancie n secrétair e d e 
Raymond Poincaré , li é au x Cercle s progressiste s e t à  l a droit e d'affaires 8. Ell e 
cimente l'unio n de s petit s e t gro s indépendant s contr e l e péri l »collectiviste « e t l e 
»socialisme d'Etat« . 
C'est dans les années trente toutefois que le mouvement prend toute son ampleur. 
A l a veill e d e l a guerr e d e 1939 une quinzain e d'organisation s s e disputen t l a 
représentation des classes moyennes9. A la différence de s organisations précédentes, 
elles associen t a u patrona t de s salariés , ingénieur s e t »employé s supérieurs« , le s 
futurs »cadres«. Le choc du Front populaire, les grèves et les occupations d'usine qui 
l'accompagnent jouen t un rôle déclencheur. Pri s entre »l'enclume de la ploutocratie 
et le marteau du prolétariat«10, la Confédération général e de la production français e 
(CGPF) e t la Confédération général e du travail (CGT), ingénieur s et petits patrons 
se découvren t de s intérêt s communs . Il s s'estimen t le s laissé s pou r compt e d e 
l'accord Matignon e t réclament une représentation pohtique  autonome . 
»La présente détress e de s classe s moyennes , d'o ù vient-elle ? Ell e vien t d e ce t accor d 
Matignon du 7 juin 1936, qui fut le don de joyeux événement de M.Blum et le fait le plus 
désastreux de s cinquante dernière s années , de l'accord Matigno n o ù le s troi s quart s du 
patronat français, c'est-à-dire les petits patrons, qui n'étaient ni représentés ni défendus, ont 
été livrés par le capital des 200 familles à la dictature cégétiste«. Alain Tardieu, La note de 
semaine, Paris, 1937 tome 1, p. 98. 
»Le moment est venu de noter une fois pour toutes, lorsqu'il s'agira de légiférer, que les 
6 Cf. Philipp e BURRIN , L a dérive fasciste. Doriot , Déat , Bergery. 1933-1945, Paris 1986. 
7 Cf. notammen t Jeanne SIWEK-POUYDESSEAU , U n group e à  part: petits e t moyens fonctionnaires , in : 
L'univers politique des classes moyennes, op.cit . p. 113-124. 
8 Cf. l a thès e d e Philipp e NORD , Pari s shopkeeper s an d th e politic s o f resentment , Princeto n 1986, 
p. 474-477 et Jeanne GAILLARD, La petite entreprise entre la droite et la gauche, in: L'univers politique 
des classes moyennes , op.cit.p . 47-70. 
9 Cf. Raymon d ARON , Mauric e HALBVACHS , E . VERMEIL , M. R. FRANCK, Inventaires , tome 3, Classes 
moyennes, Pari s 1939, p. 327-341. 
10 Cf. Henri  CLERC , Pou r sauve r le s classe s moyennes , Pari s 1939, p. 20, et l e commentair e d e Lu c 
BOLTANSKI, Taxinomies sociales... , art.cit,p. 77. 
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producteurs ne sont pas seulement les patrons e t les ouvriers mais aussi les ingénieurs et 
cadres divers (...). Nous qui avons toujours préconis é les méthodes de conciliation, nous 
qui avons gardé une répulsion instinctive pour les procédés de violence, nous disons aux 
pouvoirs publics: prenez garde et ne faites pas attendre plus longtemps ce tiers-état qui veut 
être quelqu e chose , ca r l a coupe es t pleine . Nou s avon s asse z d'occasion s d e trouble s 
sociaux, san s e n suscite r d e nouveaux , e n exaspéran t de s homme s don t l e concour s es t 
indispensable à la production e t qui ont été jusque là des éléments d'ordre e t de progrès«. 
Echo de l'USIC, janvier 1937, cité par Luc Boltanski, art.cit. p . 81. 
Dans l a foulé e s e créen t le s premier s syndicat s d'ingénieur s e t d e cadres , tel s qu e 
l'Union de s Syndicat s d'ingénieur s françai s (USIC) , l e Syndica t professionne l de s 
ingénieurs diplômés français (SPID) , le Syndicat de s ingénieurs salarié s (SIS) , et de s 
organisations d e défens e spécifique s d u peti t e t d u moye n patrona t (Confédératio n 
générale d u commerc e e t d e l'artisanat , Blo c d u peti t commerce , Confédératio n 
française de s professions commerciales , industrielles e t libérales, Syndicat de la petite 
et moyenn e industrie , Groupemen t d e l'industri e moyenne , etc . . . . ) . Les classe s 
moyennes fon t leu r entré e su r la  scène politique française . 
Les facteurs de  mobilisation 
Plusieurs facteurs concouren t à  assurer le succès de cette mobilisation. Luc Boltansk i 
a analysé cell e des cadres , on s'e n tiendr a ic i à  celle des petits patrons 11. 
Au débu t d e la  II P Républiqu e ce s dernier s s e situen t politiquemen t a u centr e 
gauche. Un radicalism e héritier de 1789, soucieux de défendre l a propriété contre les 
monopoles, d'associe r l e capita l e t l e travail , d'aboli r l e salariat , correspond à  leur s 
aspirations. C'es t dan s l'orbit e radical e qu e s e créen t leur s première s organisation s 
représentatives, à  commencer pa r l a Ligu e syndical e pour l a défense de s intérêt s d u 
travail, du commerce e t de l'industrie (1888), présidée par u n franc-maçon , Leopold 
Christophe. Elle s on t u n ennemi , le s grand s magasins , ce s »vampire s d u peti t 
commerce«. Elle s fon t parti e d u peupl e d e gauche , dressé contr e le s »gros« . 
C'est l'évolutio n d u mouvemen t ouvrie r e t d e s a doctrine , l e développement de s 
coopératives, l a monté e d'u n prolétaria t industrie l qu i a  pour horizo n l a lutt e de s 
classes plutô t qu e l a »mis e à  so n compte« , qu i von t rejete r progressivemen t l a 
boutique dans le camp des classes moyennes et de la droite. Le socialisme lui apparaî t 
comme une menace contre le statut même d'indépendant. L a victoire des bolchevik s 
en 1917, la création du Parti communiste français, la victoire du Front populaire von t 
pousser à  son paroxysm e s a peur d u »collectivisme« . 
En même temps la boutique est tirée vers la droite par l'Eglise et le grand patronat , 
qui cherchent so n appu i pour barre r l a route à  la gauche. Ce son t eu x qu i prennen t 
l'initiative d'u n rassemblemen t de s classe s moyenne s fac e a u péri l »rouge« , fon t 
alliance avec  une boutiqu e qu'il s avaien t toujour s méprisé e e t metten t e n plac e de s 
organisations professionnelle s concurrentes . La création d e l a Fédération pui s Con -
fédération de s groupe s commerciau x e t industriel s (1903) présidée pa r l'homm e 
d'affaires Edmon d Bellamy , cell e d e l a Fédération de s commerçant s détaillant s pa r 
11 Cf. Lu c BOLTANSKI , Le s cadres : formatio n d'u n group e social , Pari s 1982, et Nonn a MAYER , L a 
boutique contr e la gauche, Paris 1986. 
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un directeu r d e gran d magasin , Georg e Maus (1906 ) s'inscrivent dan s cett e straté -
gie12. O n peut y classer de même les initiatives des cathoUques sociaux, telles que la 
création pa r u n patro n d'un e entrepris e d e textile , Léo n Harmel , d e l'Unio n 
fraternelle du  commerc e e t d e l'industri e (1889), la fondatio n e n 1899 des Union s 
fédérales professionnelles d e catholiques, groupant 26 syndicats patronaux de com-
merçants, industriel s e t profession s libérale s (organisation s qu i fusionneron t pou r 
donner naissance à la Confédération français e des professions en 1926) la création de 
la Confédération d e l'artisanat familia l (1937) ! \ 
L'Etat enfi n jou e u n rôl e décisi f dè s lor s qu'i l n e s e cantonn e plu s dan s se s 
fonctions d e gendarm e e t d'arbitre . Le s radicau x eux-mêmes , gagné s par les thèse s 
solidaristes, von t contribue r à  mettr e e n plac e un e fiscalit é à  visée redistributive 
(l'impôt su r l e revenu) , un e législatio n protectric e de s droit s de s salarié s (repo s 
hebdomadaire, journée de huit heures, normes d'hygiène e t de sécurité) qui déchaî -
nent le s protestations d e l a boutique . Cett e intervention d e l'Etat dan s le domain e 
économique e t socia l s'accentu e ave c l a guerre de 1914 (contrôle de s prix , taxation 
des loyers). Et la laborieuse institution d'un système obligatoire d'assurances sociales 
sur le modèle allemand fait contre elle l'unanimité des travailleurs indépendants, des 
paysans au x médecin s e n passan t pa r le s petit s commerçants 14. Au-del à d e leu r 
incidence financière , d'autan t plu s lourd e qu e leu r entrepris e es t précaire , e t d e la 
tutelle administrativ e qu'elle s impliquent , c'es t l'espri t mêm e de ce s mesures qu'il s 
récusent. Elle s annoncen t l a disparitio n d'un e petit e propriét é indépendante , qu e 
seule la mobilisation de s classes moyennes paraî t pouvoir conjurer . 
Ces divers facteurs contribuent, par étapes, à rompre les liens entre la boutique et 
la gauche . C'es t dan s le s année s trent e qu e s'opèr e l a ruptur e décisive . L a cris e 
économique touche en priorité les petits indépendants qui voient chuter leur revenu 
nominal e t leu r pouvoi r d'acha t dan s de s proportion s catastrophiques , encor e 
aggravées pa r l a politiqu e d e déflatio n mis e e n œuvr e pa r le s radicau x porté s a u 
pouvoir e n 1932l5. L a victoir e d u Fron t populaire , d'abor d accueilli e ave c espoir , 
accentue le virage à droite des classes moyennes indépendantes , traumatisées par les 
grèves d e juin , le s occupation s d'usine , le s mesure s sociale s décidée s pa r l'accor d 
Matignon (semain e d e 40 heures, congés payés) 16. 
Face au malaise des classes moyennes le Parti radical lui-même évolue. Il crée à son 
tour des organisations pour leur défense17, rompt avec le Front populaire et prend la 
12 Cf. Philipp e NORD , op.cit.chap . 10, Jeanne GAILLARD , art . cit . in : L'univer s politiqu e de s classe s 
moyennes, op.cit.p. 63 et s., et le numéro spécial dirigé par Heinz-Gerhard HAUP T et Philippe VIGIE R 
sur L'atelier et la boutique, L e mouvement social , 108, juillet-septembre 1979. 
13 Sur l'influence du catholicisme social dans ces milieux cf. Jean-Marie MAYEUR , L'Eglis e catholique: les 
limites d'une prise de conscience, in: L'univers politique de s classes moyennes, op.cit. p . 113-124. Sur 
la pénétration de l'artisanat voir Bernard ZARCA , L'artisanat français, du métier traditionnel au groupe 
social, Paris 1986. 
14 Cf. Henr i HATZFELD , D U paupérism e à  la Sécurité sociale . 1850-1940, Paris 197 L 
15 Cf. Alfre d SAUVY , Histoir e économiqu e de la France entre les deux guerres , 1967, tome 2, p. 137 et s . 
16 Cf. Serg e BERSTEIN, Les classes moyennes contr e la gauche, in: L'Histoire , 71, octobre 1984, p. 6-20. 
17 Sur la proposition de Daladier, le 10 mars 1937, une Confédération générale des classes moyennes voi t 
le jour; un mois après se forme un Groupement des classes moyennes présid é par un petit industriel , 
Chichery, avec Emile Roche pour président d'honneur. Cf . Serg e BERSTEIN, Histoire du parti radical, 
tome 2, Crise du radicalisme.1926^1939, Paris , 1982. 
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tête d'un e croisad e anti-marxiste . C e reclassemen t à  droite , comm e l e soulign e 
Berstein, va contribuer à  lui garde r une clientèle de classes moyennes qu i aurai t pu 
autrement êtr e tentée par l'aventure totalitaire . 
»Parti de gauche parce qu'il était un parti de classes moyennes, le Parti radical s'est rejeté à 
droite pour écarter la menace pesant sur les classes moyennes. C'est ce qu'Edouard Daladier 
affirme d'ailleur s a u comité exécutif d u Part i radical du 15 janvier 1939, en justifiant sa 
politique par la nécessité où il s'est trouvé de défendre les classes moyennes. Il affirme ne 
rien renier, pour sa part, du serment du 14 juillet 1935 qui fondait »l'alliance du prolétariat 
et d u Tiers état« : »Mais , ajoute-t-il , s i l e Tiers éta t peu t avoir , à  un momen t donné , 
l'impression qu'i l est sacrifié, e t qu'en réalité on ne respecte ni ses idées, ni son effort, le 
divorce se produit inévitablement, et lorsque ces classes moyennes, armature de la démocra-
tie, se découragent, comm e elles l'ont fai t e n Allemagne e t en Italie, alors la démocratie 
connaît l'angoisse du désespoir et bientôt les convulsions de l'agonie.« Serge Berstein, »Le 
parti radical socialiste...«, in: L'univers politique des classes moyennes, op.cit.p. 93. 
Quand vien t l a guerre , toute s le s organisation s retournen t a u silence . L a sociét é 
corporative que le gouvernement de Vichy tente de mettre en place répond en partie 
à leurs attentes . Les »cadres « obtiennen t un e reconnaissance officiell e pa r la Charte 
du travail , ave c l a création , a u sei n de s comité s tripartites , d'u n deuxièm e collège , 
entre celui de s ouvriers et celui des patrons18. Quant à  la situation économiqu e ell e 
redevient favorable au x petits producteurs, les seuls à  pouvoir faire des profits dan s 
un context e d e marché noi r e t de pénurie. E t »Travail , Famille , Patrie « es t un mo t 
d'ordre plus rassurant à  leurs yeux qu e celu i de »Fron t populaire« . 
III. Les classes moyennes éclatée s 
Les mobilisations de  l'après-guerre 
En 1947 le mouvemen t s e reconstitu e autou r d'u n ingénieu r catholique , Roge r 
Millot, sou s l a form e d'u n Comit é nationa l d e liaiso n e t d'actio n de s classe s 
moyennes. La loi du 22 mai 1946 a joué le rôle d'un catalyseur, mobilisant le s cadres 
et le s petit s patron s contr e leu r intégratio n dan s l e régim e généra l d e l a Sécurit é 
sociale. Le CNCM s'appui e su r les mêmes catégorie s que les organisations d'avant -
guerre, e n particulie r le s cadres , regroupé s depui s 1944 en un e Confédératio n 
générale de s cadre s (CGC) , e t le s petit s patron s d e Pindustri e e t d u commerc e 
organisés la même année en Confédération générale des petites et moyennes entrepri-
ses (CGPME) . 
Au débu t de s année s cinquant e l'Unio n d e défens e de s commerçant s e t artisans , 
créée pa r u n peti t papetie r du  Lot , Pierr e Poujade , relanc e l'agitation . Part i d'un e 
opposition local e de commerçants e t d'artisans au x contrôles fiscaux , l e mouvement 
prend une ampleur nationale, et tente d'élargir son audience à  l'ensemble des classes 
moyennes. I l gagn e deu x million s e t dem i d'électeur s e t 52 sièges d e député s au x 
élections législative s d u 2 janvier 1956. Mais i l touch e essentiellemen t le s petit s 
indépendants d e l'industrie , du  commerce e t de l'agriculture , consacran t l e divorc e 
18 Cf. Lu c BOLTANSKI , art.cit.p. 99 et s . 
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entre le s classe s moyenne s traditionnelles , condamnée s pa r l'évolution économiqu e 
et tournée s ver s l e passé , e t le s classe s moyenne s salariée s e n expansion 19. I l ser a 
balayé pa r le gaullisme . 
Il fau t attendr e l e milie u de s année s soixante-dix , ave c l e dépar t d u généra l d e 
Gaulle e t la signature du Programme commun, pour que les organisations de classes 
moyennes, inquiète s du  dynamisme électora l de la gauche, reparaissent su r la scène 
politique. C'es t à  elles , »l e cœu r d e l a France« , qu e s'adress e l a candidatur e d e 
l'ancien Ministre du commerce et de l'artisanat, Jean Royer, à l'élection présidentielle 
de 1974. En décembre 1975 Léon Gingembre lance l'Union des chefs et responsables 
d'entreprise (UNICER ) à  l'intentio n de s travailleur s indépendants . A u mêm e 
moment Jean Henninot, commerçant en porcelaine et président de la Fédération des 
PME d e Paris , parrain é pa r Raymon d Marcellin , ancie n ministr e d e l'Intérieu r e t 
sénateur républicain indépendant du Morbihan, crée un Syndicat national des classes 
moyennes. E n janvier 1976 Jean-Pierre Prouteau, ancien maître du Grand Orient de 
France, ancien président des Jeunesses radicales d'Indre et Loire, chargé de mission à 
la Caiss e national e du  Crédi t agricole , fond e l e Centr e nationa l d e coopératio n 
interprofessionnelle. Pou r le s classe s moyennes , c e »Tier s éta t économique« , i l 
réclame un e représentatio n spécifiqu e quasimen t dan s le s même s terme s qu e le s 
mouvements de s année s trente . 
»Les classes moyennes sont condamnées à se sauver par elles-mêmes. Le sursaut nécessaire 
doit veni r d'un e nouvell e pris e d e conscienc e d e leu r forc e qu i es t considérable . Elle s 
représentent u n tier s d e l a populatio n activ e nationale , e t i l exist e u n tron c commu n 
d'intérêts e t d'aspirations entr e la majorité des commerçants, des artisans, des cadres, des 
professions libérales , des agriculteurs et des dirigeants des petites et moyennes entreprises. 
Elles formen t ensembl e un »Tiers-état socio-économique« qu i est l'une des composantes 
majeures d e no s société s occidentales . (...) Il fau t envisage r l a créatio n d'u n véritabl e 
»Conseil national commun«, qui devrait prendre sa place entre le CNPF et le syndicalisme 
ouvrier, dans le respect de l'autonomie d'action de s organisations professionnelles repré-
sentatives«. Jean-Pierre Prouteau, »Promouvoir l'action commune des classes moyennes«, 
Le Figaro, 24 mai 1976. 
En janvie r 1977 enfin s e créen t le s GI R (Groupe s Initiativ e e t Responsabilité) , 
associant cinq leaders syndicaux , Michel Debatisse (Fédératio n nationale des syndi -
cats d'exploitants agricoles) , Léon Gingembre (Confédération général e des petites et 
moyennes entreprises) , Jacque s Monier (Confédération de s syndicat s médicau x 
français), Francis Combe (Assemblée permanente des Chambres de Métiers) et Ivan 
Charpentié (Confédération générale des cadres). Mais l'initiative des fondateurs n'est 
pas nécessairemen t approuvé e parleu r base . Miche l Debatiss e es t contest é lor s d u 
congrès suivant de la FNSEA (avril 1977), certaines fédérations de la CGC (métallur-
gie, banque , industrie s minière s e t atomiques ) fon t connaîtr e leu r hostilit é à  un e 
action commune ave c les PME, allant jusqu'à demander le retrait des GIR. L'unio n 
des classes moyenne s indépendante s e t salariées n'est plus crédibl e 
19 Cf. Stanle y HOFFMANN , L e mouvement Poujade , Paris 1956. 
20 Sur le s mouvement s récent s cf . Nonn a MAYER , Th e middl e classe s an d politic s i n contemporar y 
France: a  bibliographie introduction , in: European journal of political research, 10, 1982, p. 437-444. 
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Classes moyennes traditionnelles  et  nouvelles  classes  moyennes 
Dès les années trente en fait ce mouvement porte en germe des facteurs d'éclatement , 
parce qu'il fédère des catégories trop hétérogènes pour coexister . Les  petits patrons 
sont de s indépendants , qu i travaillen t à  leu r compte . Il s s e définissen t pa r l a 
possession d'u n patrimoin e personnel , leu r entreprise . Depui s l a guerre de 14 leurs 
effectifs on t cessé d'augmenter. Les cadres eux sont des salariés, ils se définissent par 
leurs titres e t leurs diplômes , e t s'il s sont minoritaire s comparé s au x petits patron s 
(tableau), leurs effectifs son t en plein essor . Progressivemen t ce s deux groupes von t 
affirmer des intérêts antagoniques, des conceptions différentes d e l'entreprise, oppo-
sant le s gestionnaire s au x propriétaires , »l e pouvoir d e l a compétence à  l'incompé-
tence des héritiers«21, l a tradition a u changement. 
Evolution de  la  population active  française  (1936-2989) 
% 193 6 196 2 198 9 
Patrons 38 17  1 4 
Ouvriers 44 3 9 2 9 
Salariés non-ouvriers 19 3 4 5 7 
Source: Recensements d e la population 1936 et 1962, enquête Emplo i 1989 (les agriculteurs son t compté s 
avec les patrons, le s salariés agricoles ave c les ouvriers) . 
Après l a guerr e d e 39 ces contradiction s éclaten t a u gran d jour . A u décli n de s 
indépendants répon d l'esso r de s salarié s non-ouvriers , li é a u développemen t d e l a 
grande entreprise (techniciens , cadres) et à l'intervention croissante de l'Etat dans la 
vie économique et sociale (enseignants, services médicaux et sociaux)22. Le rapport de 
force s'invers e a u profi t de s second s (tableau) . L a »monté e de s cadres « devien t 
l'élément centra l d u déba t politique . L e livr e d e Pierr e Bleton , Le s homme s de s 
temps qui viennent (Paris 1956), marque ce tournant. Et de la droite à la gauche toute 
une série de discours s'attachent à  les situer, depuis ceux qui y voient un e »nouvell e 
classe dirigeante« à  ceux qui y  voien t un e »nouvell e class e ouvrière« 23. 
Parés des couleurs de la modernité et de la technique ils sont les »nouvelles classes 
moyennes« pa r oppositio n au x classe s moyenne s traditionnelle s condamnée s pa r 
l'évolution mêm e du capitalisme. Il s n'ont pa s les mêmes valeurs, ils ne font pa s les 
mêmes choi x politiques . A  l'etho s rigorist e e t répressi f d e l a petit e bourgeoisi e 
traditionnelle ils opposent celui de la libération, de la permissivité et de l'hédonisme, 
à son conformisme la »contre-culture«24. Alors que la boutique reste ancrée à droite, 
ils évoluen t progressivement ver s l a gauche. Alor s qu'e n 1936 les classe s moyenne s 
faisaient tombe r l e Fron t populaire , e n 1981 les »nouvelles « classe s moyenne s on t 
largement contribué à l'élection d'un président socialiste et d'une majorité socialiste à 
21 BOLTANSKI, Taxinomies sociales... , art.cit . p.95. 
22 Cf. Lauren t THÉVENOT , Le s transformation s de s profession s intermédiaire s salariées , in : L'univer s 
politique de s classes moyennes , op.cit.p. 191-215. 
23 Cf. Lu c BOLTANSKI , Les systèmes d e représentation d'u n group e social : les cadres, in: Revue français e 
de sociologie , 20, 1979 , p. 631-667. 
24 Cf. Pierr e BOURDIEU , L a distinction , Pari s 1979. 
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l'Assemblée25. Autant de traits qui rendent l'hypothèse d'une mobilisation commun e 
de moins e n moin s probable . 
Qu'évoque aujourd'hui c e terme de »classe moyenne« dans l'imaginaire social des Fran-
çais? Une enquêt e post-électoral e d u CEVIPOF , conduit e aprè s l e deuxième tou r d e 
l'élection présidentiell e d e 1988, permet d'e n prendr e l a mesure26. Si , par rappor t au x 
années soixante , e t plu s encor e au x année s soixante-dix , marquée s pa r un e fort e 
polarisation pohtiqu e e t sociale , l e sentimen t d'apparteni r à  une class e sociale , quell e 
qu'elle soit, a décliné, il reste majoritaire (56 % en 1988 contre 68 % en 1976 et 61 %  en 
1966)27. Mai s le s catégorie s qu'i l recouvr e on t changé . E n 1966 les enquête s qu i 
s'identifiaient à  »l a class e ouvrière« , »le s ouvriers« , »le s prolétaires « étaien t le s plu s 
nombreux, suivi s pa r ceu x qu i s'identifiaien t à  »l a class e moyenne« , »le s Françai s 
moyens« (respectivemen t 39 et 21%); 20 ans après , les proportions s e sont inversées . 
C'est le sentiment d'appartenir à  »la classe moyenne« qui prédomine (42 % contre 25 % 
de réponses: »l a classe ouvrière«). Les milieux où i l prédomine ont chang é également . 
Hier, les trois groupes qui s'identifiaient l e plus souvent à  la classe moyenne étaient les 
patrons de l'industrie e t du commerce, les cadres supérieurs e t les professions libérales , 
les cadres moyens (28, 34 et 34 %). Depuis, ce sentiment s'est exclusivement développ é 
dans le s deu x dernier s groupes . Prè s de s deu x tiers  de s cadre s e t de s profession s 
intermédiaires on t aujourd'hui l e sentiment d'apparteni r à  la classe moyenne contre un 
tiers seulemen t de s commerçant s e t u n quar t de s artisans . Dan s l e mêm e temps , l a 
signification politiqu e e t idéologiqu e d e cett e identification  a  évolué . Hie r ell e étai t 
étroitement associé e à  des choi x politiques d e droite . Les deux tier s de s enquête s qu i 
avaient le sentiment d'appartenir à  la classe moyenne déclaraient leur intention de voter 
pour le s candidat s centriste s e t gaulliste s au x élection s législative s d e 1967. La moiti é 
seulement des enquêtes qui s'identifient à  la classe moyenne ont voté pour un candidat de 
droite au premier tour de l'élection présidentielle de 1988. Le Parti socialiste a rallié les 
classes moyennes salariée s à  la gauche. 
Aujourd'hui elle s affirment massivemen t leur appartenance à la classe moyenne, sans 
pour autan t vote r à  droite. Au premie r tou r de l'élection présidentiell e de 1988, 71 % 
des enseignants , 53 % des professions intermédiaires , 54 % des employés qu i s'identi -
fiaient à  »l a class e moyenne« , on t chois i d e vote r Mitterrand , Lajoinie , Laguiller , 
Juquin o u Boussel . 
25 Cf. Gérar d GRUNBERG, Etienne SCHWEISGUTH, Le virage à gauche des couches moyennes salariées, in: 
L'univers pohtique des classes moyennes, op.cit . p . 351-371 et Nonna MAYER , L'ancrag e à droite des 
petits commerçants e t artisans indépendants , ibidem p. 330-350. 
26 Enquête pa r sondage , administré e pa r l a SOFRE S d u 9 au 20 mai 1988, auprès d'u n échantillo n 
national représentati f de s Françai s e n âg e d e vote r d e 4.032 individus. Cf . CEVIPOF , L'électeu r 
français e n questions, Pari s 1990. 
27 Cf. Gu y MICHELAT , Michel SIMON , Class e sociale objective, classe sociale subjective et comportement 
électoral, in : Revu e français e d e sociologie , XII, 1971, p. 493-527 (Sondage IFOP , décembr e 1966, 
échantillon national représentatif des Français en âge de voter de 1.780 individus) et sondage SOFRES/ 
L'Expansion, décembr e 1976, L'Expansion, 19 jiun - 2  juillet 1987. 
